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Véritable encyclopédie de la décentralisation, 
Droit et gestion des collectivités territoriales 
(DGCT), publié chaque année depuis 2009, 
fournit toutes les clés pour apprécier la portée 
des réformes institutionnelles. Il propose une 
étude pluridisciplinaire d’un thème d’actualité 
puis décrypte l’ensemble des évolutions légis-
latives, réglementaires et jurisprudentielles de 
l’année échue dans le domaine des collectivités 
territoriales.
L’édition de 2020 traite ainsi du thème des 
maires, figure centrale du pouvoir local récem-
ment placée au cœur du débat public (manifes-
tations des Gilets jaunes, élections municipales 
de 2020, crise sanitaire liée au Covid-19…). 
Cette étude est développée autour de différents 
axes : analyse du rôle du maire, de ses pouvoirs 
de police, réflexion sur la démocratie représen-

tative, sur la loi « Engagement et Proximité » 
du 27 décembre 2019, sur le partenariat avec 
l’État, etc.
La seconde partie propose des chroniques thé-
matiques qui détaillent l’administration terri-
toriale et les aspects territorialisés de l’action 
publique (fonction publique territoriale, urba-
nisme, environnement, finances et fiscalité, etc.).
Destiné aux acteurs publics locaux – services 
déconcentrés de l’État, élus locaux, agents ter-
ritoriaux, directeurs financiers –, aux avocats, 
aux magistrats, aux enseignants-chercheurs 
et aux étudiants, le DGCT est rédigé par le 
groupement de recherche sur l’administration 
locale en Europe (GRALE), groupement d’in-
térêt scientifique (GIS). Sa mission est de pro-
mouvoir des recherches sur la base d’un pro-
gramme pluridisciplinaire.
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INTRODUCTION 
LE MAIRE, UN ÉTERNEL RETOUR ? 

Nicolas KADA 

Professeur de droit public 

La crise du Covid-19, les manifestations des Gilets jaunes, l’organisation du Grand 
débat national, les élections municipales sans fin du printemps 2020 comme les discours 
gouvernementaux ou présidentiels ont une nouvelle fois placé la commune et surtout son 
édile au cœur des débats publics. Le maire, cette figure traditionnelle du pouvoir local, ce 
notable tant décrié, cet exécutif aux pouvoirs parfois dénoncés comme excessifs, cet élu qui 
voit parfois sa propre responsabilité engagée, cet agent de l’État qui ne dit pas son nom… 
autant de facettes d’une même institution singulière et majeure dans le paysage politico-
administratif français et européen. Faut-il pour autant détecter un « retour » ? Ce terme 
suppose en effet un « départ » que rien, factuellement et juridiquement, ne semble attester. 
Autant les communes peuvent être décriées, autant les maires n’ont jamais réellement fait 
l’objet d’un quelconque procès. Ce dossier n’a d’autre prétention que d’en apporter la 
démonstration, sans pour autant gommer les clichés et autres représentations que véhicule 
inévitablement cette institution. Historiquement et juridiquement, les maires demeurent 
pourtant incontournables, voire indépassables. 

Depuis l’an VIII, la tradition française veut que les organes exécutifs locaux soient 
des autorités unipersonnelles et non collégiales, au nom d’une efficacité nécessaire. Et ce 
n’est pas le principe de l’élection de ces organes exécutifs instauré pour les maires dès 1882 
et étendu aux exécutifs des autres collectivités en 1982 qui a remis en cause cette 
caractéristique. En effet, la loi du 28 mars 1882 a étendu le principe de l’élection du maire à 
toutes les communes (avant d’être repris par la « Charte municipale » du 5 avril 1884 et 
suspendu par la suite par le seul régime de Vichy), l’anomalie parisienne en la matière 
disparaissant avec la loi du 31 décembre 1975 portant réforme du régime administratif de la 
Ville de Paris. Dans presque toutes les collectivités décentralisées (sauf celles à statut 
particulier), les exécutifs locaux sont élus par les assemblées délibérantes en leur sein et en 
exercent ensuite la présidence. Le caractère unipersonnel de la fonction exécutive apparaît 
d’ailleurs d’autant plus marqué que c’est d’abord le chef de l’exécutif qui est élu, puis dans 
un second temps ses adjoints ou vice-présidents : la dimension collégiale est généralement 
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absente, à la différence du modèle gouvernemental en vigueur dans la Constitution de la 
Ve République. 

Faut-il en déduire que les exécutifs communaux se réduisent aux seuls maires ? 
Dans quelle mesure leurs adjoints et autres conseillers délégués ne sont-ils pas soumis au 
même régime juridique d’élection ? Le fait est que la durée de leurs mandats est identique 
et que leur désignation intervient immédiatement après celle du chef de l’exécutif local 
dans des modalités fortement similaires. Pour autant, la règle de droit semble rappeler en 
permanence l’absence de collégialité de l’exécutif, constituant là encore une différence de 
taille avec le régime constitutionnel de la Ve République. Certes, il existe une solidarité 
entre eux lors de l’entrée en fonction, mais l’organisation de ce qui pourrait s’apparenter à 
une « équipe exécutive » dépend tout autant de la volonté du maire que des décisions prises 
par l’assemblée délibérante : le nombre d’adjoints (art. L. 2122-1), le choix de chaque 
personne sur chacun des postes, la création d’adjoints supplémentaires relèvent par exemple 
de délibérations et donc d’une volonté politique expresse de l’assemblée locale. Par 
ailleurs, la collégialité de l’ensemble des membres qui composent l’exécutif est très limitée. 
Toute décision qui serait prise, par exemple, au nom de la municipalité serait juridiquement 
nulle et non avenue. 

Dans un système institutionnel local très proche d’un régime de séparation stricte 
des pouvoirs, l’indépendance organique du maire est une conséquence directe de l’absence 
de risque de destitution par l’assemblée délibérante ou les électeurs eux-mêmes. Plus 
largement, comme le souligne Yves Mény, dans de nombreux États occidentaux – et pas 
seulement d’ailleurs – la construction des institutions locales est inspirée du référent 
national. C’est notamment vrai en France et cette analyse vaut tout autant pour 
l’architecture des institutions, que pour leur fonctionnement et la désignation des membres 
dirigeants. Ainsi, le modèle parlementaire en vigueur en Allemagne, Italie et Espagne a-t-il 
influencé les structures fédérées ou régionales. De la même manière, le système 
institutionnel fédéral américain se retrouve largement reproduit au niveau des États fédérés 
(y compris le bicaméralisme, d’ailleurs). Mais la référence ne saurait être que nationale. Il 
faut en effet constater que l’autorité mayorale ne dérive pas – seulement – du modèle 
présidentiel central, puisqu’elle lui préexiste. Elle est en effet largement antérieure à la 
Ve République. Cependant, il est incontestable que le leadership local a été accru et se 
justifie désormais principalement par la référence parfois inconsciente à la « clé de voûte » 
du régime politique. 

I. Le maire, un faux exécutant 
Au niveau communal, la clause générale de compétence, résumée en la célèbre 

formule législative selon laquelle « le conseil municipal règle par ses délibérations les 
affaires de la commune » ne sert pas qu’à circonscrire le champ possible d’intervention de 
la collectivité, mais permet aussi d’affirmer la compétence de droit commun de l’assemblée 
délibérante… cantonnant de ce fait formellement l’exécutif dans des compétences 
d’attribution ou des compétences déléguées par l’assemblée elle-même. Au-delà du travail 
de préparation des décisions que prendra – ou pas – l’assemblée, le maire doit donc 
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assumer les fonctions d’exécutant, conformément à ce que prévoit le CGCT de manière 
assez détaillée pour le premier magistrat de la commune (art. L. 2122-21). 

En droit comme en fait, au niveau national et constitutionnel comme au niveau local 
et législatif, cette fonction d’exécuteur est finalement secondaire car résiduelle. Elle 
implique que l’organe exécutif puisse s’appuyer sur une délibération qui l’habilite à agir, le 
juge administratif contrôlant de près la réalité de cette habilitation préalable, notamment 
dans certains domaines tels que la conclusion de contrats, l’action en justice ou le 
recrutement du personnel. Mais exécuter signifie aussi obéir et devient donc synonyme 
d’obligation d’agir ou d’interdiction d’agir si la délibération qui vaut habilitation est 
entachée d’illégalité, tout en laissant le maire ou président de la collectivité relativement 
libre quant au choix des modalités d’exécution : celui-ci pourra en effet à sa guise estimer 
nécessaire de produire des normes complémentaires par voie d’arrêtés et/ou de recourir à 
des opérations matérielles pour exécuter la délibération de l’assemblée locale. 

Disposant ainsi d’une marge de manœuvre de l’exécution même de la délibération, 
le maire peut donc façonner à sa guise (et apposer ainsi sa propre empreinte) la mise en 
œuvre concrète de ce qui a été décidé par l’assemblée. Il démontre ainsi, s’il en était besoin, 
qu’il ne saurait se restreindre à une simple fonction d’exécutant et lui préfère évidemment 
une fonction plus noble, plus large et plus diversifiée : celle d’exécutif (qui lui donne son 
nom). 

II. Le maire, un vrai exécutif 
« Il est malaisé d’enfermer la fonction d’exécutif dans un domaine strictement 

délimité qui l’identifierait comme tel » précise le professeur Bertrand Faure, avant de 
poursuivre : « En fait, tout ce qui apparaît nécessaire à la marche du service justifie 
l’intervention et la fonction du chef de l’exécutif. L’intérêt de l’administration locale est 
son titre, toutes ses compétences en découlent. » C’est aussi pour cette raison que cette 
fonction est dominante : l’immense variété des manières de l’appréhender lui donne 
justement tout son sens et son intérêt. Chef de service certes, mais aussi supérieur 
hiérarchique de l’ensemble du personnel de la collectivité territoriale, l’exécutif dispose à 
ce titre de différents pouvoirs dont il peut user librement : création et organisation du 
fonctionnement d’un service public local, pouvoir de nomination, mutation, avancement ou 
encore sanctions disciplinaires sont entre ses mains, tout en restant soumis le cas échéant au 
contrôle de légalité du préfet et au contrôle contentieux du juge administratif. 

Le rôle du juge est primordial pour le respect du principe de légalité. Il joue 
cependant un rôle moins important dans la définition de ce que recouvre cette fonction 
d’exécutif dont le fondement est d’abord et avant tout légal. Le CGCT désigne en effet 
l’exécutif de la collectivité comme « seul chargé de l’administration » et la jurisprudence se 
contente alors de dresser un inventaire des pouvoirs que recouvre cette fonction ainsi 
légalement définie. Au titre de chef de service, le maire dispose ainsi d’un pouvoir général 
d’organisation du service, mais l’on sait que la force des exécutifs locaux tient justement au 
cumul de ce pouvoir avec des attributions propres. Le maire qui bénéficie de surcroît de 
pouvoirs qu’il exerce au nom de l’État et qui viennent renforcer son autorité. Pourtant, les 
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attributions reconnues aux maires en tant que chefs de service ne sont pas sans limites : une 
jurisprudence plutôt foisonnante rappelle régulièrement qu’il incombe à l’assemblée 
délibérante (et donc pas à l’exécutif) d’intervenir dès lors qu’un choix éminemment 
politique (ou lié à la clause générale de compétence) sous-tend une question d’organisation 
en apparence interne. La création ou la suppression d’emplois au sein de la collectivité 
nécessite ainsi traditionnellement une délibération. 

III. Le maire, un irresponsable politique ? 
Les rapports qu’entretient le maire avec le conseil municipal sont donc essentiels 

pour déterminer le périmètre et la nature des fonctions dites « exécutives ». La règle de 
droit atteint ici ses limites et cède la place à des considérations d’ordre politique ou 
sociologique, soulignant une nouvelle fois la grande diversité des pratiques locales en ce 
domaine. Il en va de même en matière de responsabilité politique du maire devant 
l’assemblée délibérante qui échappe largement à toute organisation par la règle de droit : ce 
sont généralement l’éthique ou la morale qui expliquent la démission d’un maire. 

Certes, il existe une responsabilité disciplinaire et une responsabilité civile des 
maires mais celles-ci ne leur sont pas propres dans la mesure où elles sont communes à 
l’ensemble des élus locaux. Seule la responsabilité financière, mise en jeu devant une 
juridiction spécialisée, la Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF) créée par la 
loi du 25 septembre 1948, semble viser directement les élus en charge de fonctions 
exécutives même si ce n’est pas exclusif. Mais il est vrai que son efficacité reste encore à 
démontrer tant le contentieux qui en relève demeure quantitativement limité et les questions 
autour de son impartialité restent encore sans réponse. Enfin, en ce qui concerne la 
responsabilité pénale des maires, et en dépit de l’évolution croissante du contentieux qui les 
implique, il n’y a pas non plus de spécificités propres tant ils ne constituent pas une 
catégorie particulière de justiciables face au Code pénal. 

C’est donc principalement dans le champ de la responsabilité politique qu’il existe 
une singularité des maires et plus largement des exécutifs locaux. « Solidement adossé à la 
loi qui exclut toute responsabilité du maire devant le conseil municipal, puisque ces deux 
organes sont élus pour la même durée, le maire est progressivement devenu depuis 1959 le 
“chef d’équipe de l’entreprise municipale”, une sorte de PDG » indiquaient déjà en 1984 
Maurice Bourjol et Serge Bodard qualifiant alors ce système politique municipal de « mini-
présidentialisme ». Quel que soit l’adjectif dont on affuble le régime politique local, une 
réalité s’impose à la lecture du CGCT : l’exécutif ne souffre d’aucune forme de 
responsabilité politique devant l’assemblée délibérante, en tout cas au sens habituellement 
entendu au sein d’un système parlementaire. Il est en effet un dogme qui fonde la 
démocratie locale et le droit des collectivités territoriales : celui d’une séparation stricte des 
pouvoirs entre l’assemblée et l’exécutif, au nom d’une nécessaire indépendance d’action du 
second vis-à-vis de la première, d’une volonté continue de personnaliser le pouvoir 
politique dans sa déclinaison territoriale et d’une quête de stabilité dans la conduite des 
affaires locales. Le maire se rapproche ainsi bien davantage de l’institution présidentielle 
nationale que du gouvernement. 
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IV. Le maire, un « couteau suisse » de la vie publique locale 
Au-delà de ces premiers constats, les contributions qui suivent illustrent 

parfaitement toutes les dimensions de la fonction mayorale et les caractéristiques de son 
autorité si singulière. « Couteau suisse » à multiples facettes, il répond ainsi parfaitement 
aux enjeux de l’action publique locale comme le démontre Bruno Acar. Si le cadre 
communal semble dépassé, le maire conserve néanmoins toute sa légitimité. Maylis 
Douence revient à ce propos sur la loi dite « Engagement et proximité » du 27 décembre 
2019 pour mettre en avant les nouveaux pouvoirs du maire ainsi consacrés, comme le 
professeur Jean-Luc Pissaloux le fait sur la question plus spécifique des pouvoirs de police, 
alors même que le professeur Olivier Renaudie insiste quant à lui sur les attributions 
particulières du maire de Paris. Alors que Martial Foucault et Éric Kerrouche insistent sur 
tous les attributs qui font la grandeur mais aussi les misères des maires, Vincent Aubelle 
propose lui aussi une analyse toute en nuances sur les élections municipales 2020 et le 
record d’abstention. 

Mais la force des maires, c’est aussi leur permanence. Que ce soit dans la gestion du 
service public (Mireille Monnier développe ainsi l’exemple funéraire), dans les outre-mers 
(comme le démontre Pierre-Yves Chicot), les exécutifs communaux font preuve d’une 
véritable résilience politique, pour reprendre le terme utilisé par Sébastien Michon et 
Damien Augias. 

Pourtant, les maires ont également su se renouveler et s’adapter à un environnement 
en pleine mutation : partenaires de l’État (comme l’explique Nadine Dantonel-Cor), ils 
jouent un rôle subtil dans les établissements publics de coopération intercommunale d’après 
Aurore Granero. Au moment où les maires des communes nouvelles apparaissent comme 
des maires d’un genre nouveau, pour résumer l’analyse menée par l’école angevine 
(Martine Long, Emmanuel Bioteau, Vincent Gaboriau et Annabelle Morel-Brochet), la 
question de leur avenir reste posée comme en témoignent Nathalie Devèze et le professeur 
François Rangeon. 
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I. LE RETOUR DU MAIRE DE PARIS 

Olivier RENAUDIE 

Professeur de droit public 

S’il est un maire pour lequel le terme « retour » apparaît approprié, c’est bien celui 
de Paris. Il est en effet possible de considérer qu’aujourd’hui, le maire de Paris a retrouvé 
un état normal après une longue interruption. Avant de voir dans quelles conditions s’est 
déroulé ce retour à la normale, il convient de formuler trois observations relatives à cette 
interruption. 

La première observation est d’ordre historique1. La création de la fonction de maire 
de Paris date de la Révolution française2. On peut même considérer qu’elle en est un totem : 
c’est le lendemain de l’assassinat du prévôt des marchands, Jacques de Flesselles, à savoir 
le 15 juillet 1789, que Jean-Sylvain Bailly est nommé maire de Paris. La fonction est 
cependant supprimée à l’issue de la Terreur. Le moins que l’on puisse dire est que cette 
interruption fut longue. Si l’on excepte l’intermède républicain, qui vit Étienne Arago et 
Jules Ferry être successivement maire à la fin de l’année 1870 et au début de l’année 1871, 
Paris fut privé d’édile municipal de 1794 à l’élection de Jacques Chirac en 1977. Encore 
faut-il préciser que ce dernier n’était pas maire de plein exercice dans la mesure où il était 
privé des pouvoirs de police municipale, confiés au préfet de police3. 

La deuxième observation est d’ordre constitutionnel. C’est un fait, Paris est ignoré 
par le texte de la Constitution de 1958 : d’un côté, Paris n’est pas mentionné à l’article 2 
relatif aux emblèmes de la République ; de l’autre, Paris n’est pas évoqué par les 
dispositions du Titre XII relatif aux collectivités territoriales4. Ce silence constitutionnel est 
remarquable à plus d’un titre. D’une part, il l’est s’agissant d’un État volontiers présenté 
comme centralisé. D’autre part, il l’est encore lorsque l’on observe les Constitutions 

                                                 
1 Sur l’histoire politique de Paris, voir notamment J. FAVIER, Deux mille ans d’histoire, Paris, Fayard, 1997 et 
P. NIVET et Y. COMBEAU, Histoire politique de Paris au 20e siècle, Puf, 2000. 
2 Voir J.-P. GRANIER, « Le maire de Paris de 1789 à nos jours », Pouvoirs 1982, n° 24, p. 117-124. De manière 
plus générale, sur l’histoire de Paris sous la Révolution, voir J. TULARD, La nouvelle histoire de Paris. La 
Révolution, Hachette, 1989. 
3 Sur l’organisation spécifique de la police à Paris, voir O. RENAUDIE, La préfecture de police, Lextenso-LGDJ, 
2007. 
4 Sur les rapports entre Paris et la Constitution, voir O. RENAUDIE, « Paris et la Constitution » in 
J.-M. PONTIER et D. GUIGNARD (dir.), Constitution et collectivités territoriales, LexisNexis, 2019, p. 175-184. 
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étrangères. Nombreuses sont celles qui évoquent la localisation et le statut de la capitale de 
l’État concerné : par exemple, l’article 5 de la Constitution espagnole affirme que « la 
capitale de l’État est Madrid », l’article 22 de la Loi fondamentale allemande, que « la 
capitale de la République fédérale d’Allemagne est Berlin », l’article 1er du chapitre 4 de la 
Constitution suédoise, que « les sessions du Parlement ont lieu à Stockholm », l’article 3 de 
la Constitution turque, que « l’État turc forme, avec son territoire et sa nation, une entité 
indivisible. Sa capitale est Ankara ». Le silence constitutionnel français a une conséquence 
non négligeable : l’élaboration du statut de Paris est laissée à la discrétion du législateur. 
Or, ces dernières années, le législateur a largement profité du silence constitutionnel pour 
modifier le statut de Paris : d’abord, avec la loi MAPTAM du 27 janvier 20145 ; ensuite, 
avec la loi NOTRe du 7 août 20156 ; enfin, avec la loi du 28 février 20177. 

La troisième observation est d’ordre institutionnel. On aurait pu penser que la 
création du Grand Paris8 contribue à avaler la commune de Paris et à reléguer la fonction de 
maire de Paris. On le rappelle, la Métropole du Grand Paris a été créée par les lois 
MAPTAM du 27 janvier 20149 et NOTRe du 7 août 201510 sous la forme d’un 
« établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre à statut 
particulier »11. Telle qu’elle a été mise en place le 1er janvier 2016, elle comprend 131 
communes12, dont celle de Paris, qui regroupent 7 millions d’habitants sur une superficie de 
800 km². Pour autant, cette création a très largement préservé le maire de Paris, dont les 
attributions n’ont pas été rognées au profit du président de la Métropole du Grand Paris : de 
ce point de vue, le « petit Paris » a fait plus que résister. 

C’est dans ce contexte que le maire de Paris a fait un retour remarqué. Cela s’est 
traduit de multiples manières. Sur le plan juridique, la loi du 28 février 201713 a transféré 
du préfet de police au maire de Paris des attributions de police municipale : on est ainsi 
passé d’un monopole étatique à une coproduction de la sécurité sur le territoire parisien. Sur 
le plan politique, l’actuelle maire de Paris, Anne Hidalgo, a mené une campagne 
municipale, qui lui a permis tout à la fois de déjouer les pronostics initiaux et de la 
positionner comme l’une des principales opposantes à la politique menée par le 
gouvernement14. Sur le plan sanitaire, à l’occasion de l’épidémie de Covid-19, la maire de 
Paris a pu apparaître comme un acteur essentiel de la gestion de cette crise, notamment en 
prenant un certain nombre de décisions fortes relatives à la gestion de l’espace public, à 
l’urbanisme, aux transports ou encore à la circulation et au stationnement automobiles15. 

                                                 
5 Loi n° 2014-58 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles. 
6 Loi n° 2015-991 portant nouvelle organisation territoriale de la République. 
7 Loi n° 2017-257 du 28 févr. 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement métropolitain. 
8 Sur la mise en place de la métropole du Grand Paris, voir P. LE LIDEC, « La fabrique politique de la métropole du 
Grand Paris. Une analyse de process tracing (2001-2017) », Gouvernement et action publique 2018/4, p. 93-125. 
9 Loi n° 2014-58 préc. 
10 Loi n° 2015-991 préc. 
11 Art. L. 5219-1 I. du CGCT. 
12 Décret n° 2015-1212 du 30 sept. 2015 constatant le périmètre, fixant le siège et désignant le comptable public de 
la métropole du Grand Paris. 
13 Loi n° 2017-257 du 28 févr. 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement métropolitain. 
14 D. COSNARD, « Municipales 2020 à Paris : Anne Hidalgo, grande gagnante du premier tour », Le Monde 
16 mars 2020. 
15 « Coronavirus : le plan d’Anne Hidalgo pour déconfiner Paris », Le Journal du Dimanche 18 avr. 2020. 
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La présente contribution a pour objet de remettre en perspective ce retour du maire 
de Paris. Plus précisément, il s’agit de s’interroger sur la place du droit dans ce retour. Dans 
cette perspective, on se propose de braquer le projecteur sur les deux périodes, qui ont 
marqué ce retour : 1975 et 2017. Ces deux moments seront étudiés successivement. 

I. Le moment « 1975 » : le rétablissement du maire de Paris 
Après avoir été longtemps absent du paysage administratif français, le maire de 

Paris a été rétabli par le législateur en 1975. Il convient de s’interroger tout autant sur les 
raisons de son absence (A), que sur les motifs de sa renaissance (B). 

A. Les raisons d’une absence 
L’absence de maire à Paris s’explique principalement par le fait que cette ville n’est 

pas comme les autres : elle s’en distingue par son rang de capitale. Il convient de définir ce 
dernier terme, puis d’analyser le statut qui en découle. 

Le terme de capitale est d’usage si courant que l’on pourrait penser que sa définition 
est aisée16. Ce n’est pas le cas : un auteur a ainsi pu affirmer que « la notion de capitale est 
l’une des plus mal définies du vocabulaire politique et administratif »17. Pour s’en 
convaincre, il n’est que de se reporter aux dictionnaires usuels. La capitale y est définie, 
soit comme la ville principale d’un État18, soit comme la ville où siège le gouvernement 
d’un État19. Il arrive parfois que ces deux éléments soient compris dans une seule et même 
définition : Le Robert évoque ainsi la « ville qui occupe le premier rang dans un État, une 
province et qui est le siège du Gouvernement »20. Certaines définitions élaborées par des 
juristes reprennent également ces deux éléments, quoiqu’elles ne s’accordent pas toujours 
sur la manière de les combiner : selon Luigi Ferraris, « par ville-capitale, on entend 
généralement la ville qui étant le siège du pouvoir politique central de l’État, devient la 
ville principale »21 ; selon une ancienne édition du Vocabulaire juridique, la capitale est 
« ordinairement la ville principale de l’État. Le plus souvent, elle est aussi le siège des 
pouvoirs publics »22. À la vérité, la définition de la capitale d’un État comme la ville 
principale de celui-ci encourt deux critiques. La première critique tient à son imprécision : 
de multiples critères, d’ordre démographique, économique ou socioculturel, sont en effet 
susceptibles d’être utilisés pour identifier celle qui occupe le premier rang parmi les villes 

                                                 
16 Sur la notion de capitale, voir notamment J. TAYLOR, J. LENGUELLE et C. ANDREW, Les capitales, perspectives 
internationales, Ottawa, Carleton University Press, 1993, p. 7-9. 
17 X. PRETOT, « Le statut des villes-capitales », RFAP 1986, p. 709. 
18 O. BLOCK et W. VON WARTBURG, Dictionnaire étymologique de la langue française, Puf, 3e éd., 2008, p. 106 et 
Le nouveau Littré, Garnier, 2005, p. 242. 
19 Dictionnaire de la langue française, Flammarion, 1999, p. 171 ; Dictionnaire encyclopédique Quillet, 1956, 
tome I, p. 321 et Grand dictionnaire encyclopédique Larousse, 1982, tome II, p. 1756. 
20 Dictionnaire alphabétique et analogique de la langue française, 2e éd. ; Le Robert, 1985, p. 333. Pour une définition 
similaire, voir le Dictionnaire de l’Académie française, Imprimerie nationale-Fayard, 9e éd., 2005, p. 669. 
21 La capitale ed il suoordinamento, Fratelli Bocca, Turin, 1912, p. 43. 
22 R. CAPITANT (dir.), Puf, 1936. 
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d’un État ; il y a ainsi autant de classements possibles, que de critères envisageables. La 
seconde critique tient à son manque de rigueur : de nombreuses capitales ne peuvent être 
considérées comme les principales villes de l’État ; c’est le cas en particulier des capitales 
des États fédéraux, comme Washington, Canberra ou Brasilia. Il convient donc d’écarter la 
définition fondée sur une référence à la « ville principale d’un État » pour lui préférer celle 
fondée sur la référence au « siège des pouvoirs publics ». Paris se présente ainsi comme la 
ville où siègent de manière permanente les plus hautes autorités de l’État français. 

La principale conséquence de cette situation est d’ordre statutaire. Comme l’a 
parfaitement résumé Waldeck-Rousseau, à l’occasion du débat sur la loi municipale, en 
1884, « Paris ne peut jouir des honneurs d’une capitale et des prérogatives laissées aux 
municipalités »23. En effet, la capitale est généralement soumise à un statut spécifique24. 
L’on entend par là que les règles la concernant diffèrent de celles applicables aux autres 
villes : la présence des pouvoirs publics sur le territoire de la ville-capitale provoque ce que 
l’on appeler un rétrécissement des affaires d’intérêt local au profit de celles d’intérêt 
national25. Ainsi revient-il à l’État, et non à des élus locaux, de pourvoir aux affaires de la 
capitale sur le fondement de règles spécifiques, entraînant des dérogations plus ou moins 
importantes selon les cas. Ces règles spécifiques peuvent se traduire par des dérogations 
plus ou moins importantes au droit commun : l’absence de maire de Paris a longtemps été 
l’une d’elles. Plus précisément, cette absence a pu être justifiée par deux séries de raisons. 
La première série de considérations est, si l’on peut dire, d’ordre politico-sécuritaire. La 
capitale est soumise à un statut spécifique dans le but de protéger les organes suprêmes de 
l’État là où ils résident. Il faut en effet souligner que la concentration des pouvoirs en un 
même lieu et son influence sur le pays tout entier pose la question du maintien de l’ordre 
public dans la capitale de manière très spécifique : ce n’est pas seulement la sécurité des 
habitants de la capitale qui est en jeu, c’est aussi celle du pouvoir en place26. On s’explique 
dès lors l’affirmation de Tocqueville, selon laquelle « la centralisation administrative et 
l’omnipotence de Paris sont pour beaucoup dans la chute des gouvernements que nous 
avons vus se succéder »27. La seconde série de considérations est relative au caractère 
exemplaire de la capitale. La capitale est soumise à un statut spécifique, car les gouvernants 
souhaitent en faire une ville en tous points exemplaire. Rarement évoqué28, cet élément 
renvoie à l’idée selon laquelle les pouvoirs publics souhaitent faire de « leur » capitale un 
symbole de leurs idéaux et de leur politique. Ce souci se retrouve, par exemple, dans les 
premiers mots de l’édit royal du 16 mars 166729 : « Notre bonne ville étant la capitale de 
nos États et le lieu de notre séjour ordinaire, nous avons estimé que rien n’était plus digne 
de nos soins que d’y bien régler la justice et la police. » 
                                                 
23 JO débats, Chambre des députés, 9 nov. 1883, p. 2268. 
24 Sur le statut des villes-capitales, voir notamment : L. JANICOT, F. LAFAILLE et O. RENAUDIE (dir.), Les villes 
capitales, miroirs de l’État ?, Lextenso, 2015 ; L. VANDELLI, « Paris-Londres-Berlin-Rome-Madrid », Pouvoirs, 
n° 110, 2004, p. 101-114. 
25 Sur la délicate distinction entre les affaires d’intérêt local et celles d’intérêt national, voir J.-M. PONTIER, L’État 
et les collectivités locales. La répartition des compétences, LGDJ, Bibl. Dr. Publ., 1978, p. 149-169. 
26 Voir en ce sens P. LEGENDRE, Trésor historique de l’État en France, Fayard, 1992, p. 235. 
27 L’Ancien Régime et la Révolution, Gallimard, coll. « Folio », rééd. 1967, p. 151. 
28 Voir néanmoins X. PRETOT, Washington, D.C. Contribution à l’étude du régime juridique des capitales, Thèse, 
Université Paris-I, 1986, p. 274-276. 
29 Édit portant création d’un lieutenant de police de Paris. Sur ce texte, voir M. CHASSAIGNE, La lieutenance 
générale de police de Paris, Genève, Slatkine, 1975, p. 26-32. 
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B. Les motifs d’une renaissance 
Justifiée par le rang de capitale de Paris, l’absence de maire de Paris a été contestée 

dans les années 1970, conduisant les pouvoirs publics à (re)créer cette fonction. Il convient 
de revenir sur les motifs de cette renaissance opérée par la loi du 31 décembre 197530. 

Marquant une rupture dans l’histoire de Paris, la loi du 31 décembre 1975 trouve son 
point de départ dans une déclaration de Valéry Giscard d’Estaing, alors candidat à la 
présidence de la République : « Il convient de rechercher un statut conciliant à la fois le 
souci d’assurer une vie municipale plus autonome et plus démocratique et les exigences des 
impératifs résultant pour cette collectivité d’être la capitale de la France31. » Dès son 
élection, le président de la République confirmait cette orientation en demandant au 
ministre de l’Intérieur de mettre en place une commission mixte composée d’élus et de 
fonctionnaires chargée de faire des propositions en ce sens au gouvernement32. C’est sur la 
base de ces propositions qu’un projet de loi, déposé le 30 juin 1974, allait aboutir au vote 
de la loi du 31 décembre 1975 portant réforme du régime administratif de la ville de Paris33. 
La finalité de ce texte est l’alignement de Paris sur le droit commun, lequel trouve deux 
traductions immédiates. D’un côté, il est décidé de faire coexister sur le territoire de la ville 
de Paris deux collectivités territoriales distinctes : la commune de Paris et le département de 
Paris34. Ainsi, la loi du 31 décembre 1975 substitue le terme de « commune de Paris » à 
celui de « ville de Paris » et affirme de manière solennelle que « la commune de Paris est 
régie par le Code de l’administration communale […] »35. De l’autre côté, la fonction de 
maire de Paris36 est (re)créée : Paris est désormais une commune dotée d’un maire élu pour 
six ans par le conseil de Paris qu’il préside. Tout comme ses homologues de province, le 
maire de Paris est indéfiniment rééligible et possède des adjoints. Tout comme ses 
homologues également, le maire de Paris possède la double qualité d’agent de l’État et 
d’agent de la commune : en tant qu’agent de l’État, il est notamment officier de police 
judiciaire, officier d’état civil et chargé de la publication et de l’exécution des lois37 ; en 
tant qu’agent de la commune, il est investi des attributions conférées aux maires par le 
Code de l’administration communale, c’est-à-dire qu’il réunit le conseil de Paris dont il 
prépare les délibérations et préside les séances, procède à l’ordonnancement des dépenses 
de la commune et la représente en justice. Par ailleurs, au titre de ses pouvoirs propres, le 
maire de Paris est le supérieur hiérarchique des agents communaux. 

 
                                                 
30 Loi n° 75-1331 portant réforme du régime administratif de la ville de Paris. Sur ce texte, voir notamment 
C. GOYARD, « Fluctuet, nec mergatur… Réflexion sur la loi du 31 déc. 1975 et le régime de Paris », RDP 1978, 
p. 999-1018 (sic). 
31 Déclaration faite le 14 mai 1974 (citée par J.-L. PEZANT), Le nouveau statut de Paris, LDf, 1976, p. 24. 
32 Présidée par M. Maspétiol, membre du Conseil d’État, cette commission avait pour mission de « réfléchir aux 
moyens susceptibles d’alléger la tutelle et de doter de pouvoirs accrus les élus municipaux, par un rapprochement 
avec le droit commun qui régit les communes et les départements » (JO, débats, Ass. nat., 2 déc. 1975, p. 9183). 
33 Loi n° 75-1331 préc. 
34 Aux termes de l’article 1er de la loi de 1975, « le territoire de la ville de Paris recouvre deux collectivités 
territoriales distinctes : la commune de Paris et le département de Paris ». 
35 Art. 2 de la loi n° 75-1331, préc. 
36 Le premier maire issu de l’application de la réforme de 1975 est Jacques Chirac : il est élu par le conseil de Paris 
le 25 mars 1977. 
37 Art. 8 de la loi n° 75-1331, préc. 
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Contrairement à la manière dont on présente parfois les choses, ce mouvement est 
loin d’être propre à Paris. Autre capitale d’un État unitaire, Londres a connu une évolution 
similaire38. Dans un premier temps, Londres a été maintenu sous une tutelle étroite de 
l’État, incarnée par un statut spécial dont la principale caractéristique était de priver la ville 
d’un maire et d’une assemblée locale élue. Dans un second temps, un changement 
important a été opéré par la loi du 11 novembre 199939. Depuis l’entrée en vigueur de ce 
texte, Londres est désormais doté d’une assemblée composée de 25 membres, élue au 
scrutin proportionnel et d’un maire élu directement par les citoyens au cours d’un vote 
spécifique40. Pour autant, une différence fondamentale existe avec Londres : alors que la 
création d’un maire à Londres a conduit les pouvoirs publics à lui confier des pouvoirs de 
police, cela n’est pas le cas s’agissant de Paris. Comme le soulignera le rapporteur de la loi 
de 1975 au Sénat, le maire de Paris ne serait pas assez disponible pour traiter des questions 
de police : « L’efficacité de la lutte contre la délinquance exige […] une promptitude dans 
la décision et donc une grande disponibilité. Or, le maire de Paris sera déjà […] surchargé, 
ô combien41 ! » C’est donc un maire pas comme les autres qui est créé en 1975. 

Après une longue absence tenant à la prégnance de l’État sur la capitale, le maire de 
Paris a été rétabli en 1975 au nom de motifs tenant principalement à la décentralisation et à 
la démocratie locale. Pour autant, c’est un maire manchot qui a été ainsi mis en place, celui-
ci ne disposant d’aucune compétence en matière de police municipale. C’est précisément 
l’un des éléments au cœur du moment « 2017 », qui consacre la puissance du maire de 
Paris. 

II. Le moment « 2017 » : la consécration de la puissance 
 du maire de Paris 

Depuis son rétablissement en 1975, le maire de Paris a connu une montée en 
puissance progressive. La consécration de celle-ci a lieu en 2017 à l’occasion de 
l’élaboration de la loi relative au statut de Paris. Pour s’en convaincre, il convient de revenir 
sur l’origine de ce texte (A), puis sur sa substance (B). 

A. L’origine de la loi du 28 février 2017 
L’initiative de faire évoluer le cadre statutaire de la capitale a été prise par l’actuelle 

maire de Paris, Mme Anne Hidalgo. Cette volonté a été exprimée dans une note adressée à la 
rentrée 2015 au Président de la République et au Premier ministre, largement diffusée par la 
presse42. Dans ce document intitulé « Un nouveau cadre institutionnel pour Paris : 
                                                 
38 Pour une comparaison de l’évolution statutaire de ces deux capitales, voir B. GIBLIN, D. PAPIN, et P. SUBRA, 
« Paris/Londres : enjeux géopolitiques de villes capitales », Hérodote 2001, n° 101, p. 26-57. 
39 Greater London Authority Act. Sur ce texte, voir C. HISCOCK-LAGEOT, « La fin d’une anomalie : la 
reconnaissance d’une autonomie de gestion pour Londres », RFDA 2001, p. 855-871. 
40 Art. 9 à 14 de la loi de 1999 préc. 
41 J. AUBURTIN, JO, débats, Sénat, 15 déc. 1975, p. 4585. 
42 Voir notamment B. JEROME, « Anne Hidalgo s’attaque au statut de Paris », Le Monde 23 sept. 2015. 
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modernisation et normalisation », la maire de Paris marque son souhait « d’ouvrir un 
chantier d’ampleur s’agissant de l’organisation institutionnelle de Paris »43. Un tel projet 
est, selon celle-ci, justifié par deux impératifs. Le premier impératif tient à la nécessité de 
« moderniser »44 le statut de Paris, lequel, d’une part, ne permet pas une action publique 
efficace et, d’autre part, n’est pas intelligible pour les citoyens et les acteurs économiques. 
Le second impératif tient à la nécessité de « normaliser »45 le statut de Paris et, plus 
précisément, de donner au maire de Paris les mêmes pouvoirs que les autres maires de 
France, afin de faire face aux questions essentielles de la vie quotidienne. Dans cette double 
perspective de modernisation et normalisation, la note propose l’élaboration d’une loi, afin 
de procéder à trois réformes : la fusion du département et de la commune de Paris, sous la 
forme d’une collectivité territoriale à statut particulier ; le regroupement des quatre 
premiers arrondissements de Paris ; le transfert de certaines compétences en matière de 
police administrative, du préfet de police au maire de Paris. 

Ces propositions de réforme ont été reprises dans le texte déposé sur le bureau du 
Sénat le 3 août 201646. Le dépôt par le gouvernement d’un projet de loi relatif au statut de 
Paris appelle trois séries d’observations. D’abord, le projet déposé comportait également 
des dispositions concernant « l’aménagement métropolitain », créant de nouveaux outils 
pour accélérer la réalisation d’opérations d’aménagement ou encore modifiant les critères 
permettant l’accès au statut de métropole. Ensuite, le projet a été inscrit à l’ordre du jour du 
Sénat selon la procédure accélérée47. Enfin, en dépit de désaccords persistants, l’Assemblée 
nationale a adopté définitivement ce projet de loi le 16 février 2017. La loi du 28 février 
2017 apparaît remarquable pour au moins deux raisons. La première raison est d’ordre 
politique. Le moins que l’on puisse dire est que le soutien du Pouvoir exécutif au projet de 
réforme initié par la maire de Paris était loin d’être acquis. D’une part, l’État est 
traditionnellement hostile aux initiatives ayant pour objet de modifier le statut de « sa » 
capitale. D’autre part, le législateur a eu l’occasion à deux reprises de modifier les règles 
statutaires applicables à Paris : comme on l’a vu, les lois MAPTAM du 27 janvier 201448 et 
NOTRe du 7 août 201549 contiennent d’importantes dispositions sur le Grand Paris. Il n’a 
pourtant saisi aucune de ces deux opportunités. La seconde raison est d’ordre légistique. 
Comme a pu le souligner un auteur, « ce sont désormais les grandes villes qui, au sens 
propre, font la loi »50. On a déjà pu le constater avec la Métropole de Lyon, créée le 
1er janvier 201551, dont l’origine remonte à un accord passé entre le président du conseil 

                                                 
43 Note préc., p. 1. 
44 Ibid. 
45 Note préc., p. 3. 
46 Projet de loi relatif au statut de Paris et à l’aménagement métropolitain, Sénat, n° 815, 3 août 2016. 
47 Laquelle, on le rappelle, n’autorise qu’une seule lecture dans chaque assemblée. Le choix de la procédure 
accélérée a pu être justifié en ces termes par Jean-Michel Baylet, ministre de l’Aménagement du territoire, de la 
Ruralité et des Collectivités territoriales : « Compte tenu du fait que nous approchons de la fin du quinquennat, il 
était évident, si nous choisissions la procédure ordinaire, que ce texte n’avait aucune chance de prospérer » 
(débats, Ass. nat., 14 déc. 2016, première séance). 
48 Loi n° 2014-58 préc. 
49 Loi n° 2015-991 préc. 
50 P. ESTEBE, L’égalité des territoires. Une passion française, Puf, 2015, p. 50. 
51 La loi MAPTAM a créé une nouvelle collectivité territoriale à statut particulier, la Métropole de Lyon. Cette 
dernière s’est substituée à la communauté urbaine de Lyon et, dans les limites territoriales précédemment 
reconnues à celle-ci, au département du Rhône (art. L. 3611-1 du CGCT). 
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départemental du Rhône et le maire de Lyon, lequel a été ensuite ratifié par le législateur. 
L’étude de la réforme du statut de Paris montre un processus identique : la maire de Paris a 
initié une évolution statutaire, dont les grandes lignes ont été reprises et validées par le 
Parlement. Si l’on ne saurait aller jusqu’à réduire le gouvernement au rôle de « petit 
télégraphiste de la maire de Paris »52, il n’en demeure pas moins que la loi du 28 février 
2017 se présente comme une réforme bottom-up. Ce constat atteste certainement de 
l’importance prise par les grandes villes dans le paysage politico-administratif53 : celle-ci ne 
tient pas seulement à la reconnaissance du fait urbain ; elle tient également à leur influence 
sur l’élaboration du droit qui leur est applicable. Celle-ci atteste également, et plus 
spécifiquement, de la puissance du maire de Paris 

B. La substance de la loi du 28 février 2017 
La substance de la loi du 28 février 201754 est marquée par une grande richesse. Si 

l’on met de côté les dispositions relatives au Grand Paris, trois éléments apparaissent 
remarquables. 

Le premier élément porte sur le statut de Paris. Comme on l’a vu, depuis197555, 
deux collectivités territoriales distinctes coexistaient sur le territoire de la ville de Paris : la 
commune de Paris et le département de Paris. La loi du 28 février 2017 fusionne ces deux 
collectivités en leur substituant une collectivité unique, dénommée « Ville de Paris ». Cette 
dernière est expressément qualifiée de « collectivité à statut particulier »56. Il pourrait être 
tentant de considérer que cette qualification juridique n’est guère favorable à la 
municipalité parisienne. Cette vision serait pourtant en trompe-l’œil. Dans sa note57, la 
maire de Paris a mis en avant la nécessité de renforcer la lisibilité de l’organisation 
institutionnelle parisienne et de lutter contre les lourdeurs bureaucratiques induites par 
l’existence de deux collectivités territoriales. De leur côté, les rapporteurs du texte à 
l’Assemblée nationale ont souligné deux points : d’une part, la démographie extrêmement 
dense de Paris ; d’autre part, le fait que Paris représente « l’une des grandes métropoles 
internationales et engagée à ce titre dans une forte compétition pour mettre en valeur ses 
atouts et attirer les talents »58. Ainsi, contrairement à ce que l’on pourrait spontanément 
penser, ce n’est pas, comme par le passé, le rang de capitale qui a justifié la création d’une 
collectivité territoriale à statut particulier. 

Le deuxième élément concerne les pouvoirs de police du maire de Paris, étendus par 
la loi du 28 février 2017 de deux manières. La répartition des compétences entre le préfet 

                                                 
52 N. KOSCIUSKO-MORIZET, Débats, Ass. nat., 14 déc. 2016, première séance. 
53 Sur ce point, voir J.-M. AUBY, Droit de la ville. Du fonctionnement juridique des villes au droit de la ville, 
LexisNexis, 2e éd., 2016. 
54 Loi n° 2017-257, préc. 
55 Loi n° 75-1331, préc. 
56 Art. L. 2512-1 du CGCT. Sur le sujet, voir L. JANICOT, « La Ville de Paris, une nouvelle collectivité à statut 
particulier », AJDA 2017, p. 1038-1046. 
57 Note préc., p. 1. 
58 Rapport préc., p. 12. 
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de police et le maire de Paris, ayant été considérée comme trop « complexe »59, elle est 
modifiée60. D’un côté, le législateur transfère au maire de Paris la police de la salubrité des 
immeubles à usage d’habitation, la police des funérailles et la police des baignades61. De 
l’autre, en matière de circulation et de stationnement, il affirme la compétence de principe 
du maire de Paris, sous réserve de quelques exceptions62. 

Le troisième élément est relatif à l’institution d’une force de police municipale. La 
loi du 28 février 2017 brise un tabou : elle crée une police municipale à Paris. Son article 36 
prévoit en effet qu’au plus tard le 1er janvier 2019, le corps des agents de surveillance de la 
ville de Paris, qui relevait jusqu’alors du préfet de police, est placé « sous l’autorité du 
maire de Paris »63. Il convient de rappeler que les agents de surveillance de la ville de Paris 
peuvent déjà être considérés comme étant dans une situation très proche de celle des agents 
de police municipale : d’abord, ce corps d’agents publics a été créé par une délibération du 
conseil de Paris siégeant en qualité de conseil municipal ; ensuite, ces agents sont recrutés 
localement par voie de concours et soumis au statut des personnels des administrations 
parisiennes64 ; enfin, ils sont financés à titre principal par la commune de Paris65. S’agissant 
par ailleurs de leurs compétences, elles consistent à constater par procès-verbal les 
contraventions aux arrêtés de police du préfet de police et du maire de Paris relatifs au bon 
ordre, à la tranquillité, à la sécurité et à la salubrité publiques66. En conséquence, comme a 
pu le relever le ministre de l’Intérieur, répondant à une question parlementaire, on peut 
considérer que les compétences de ces agents sont « similaires à celles des agents de police 
municipale »67. Ainsi, ce qui pouvait distinguer ces agents d’une force de police municipale 
est l’autorité dont ils relèvent, à savoir le préfet de police, et non le maire de Paris. Une fois 
ceci précisé, on mesure la portée de la réforme opérée : en affirmant que les agents de 
surveillance de Paris sont désormais placés sous l’autorité du maire de Paris, on lève le 
dernier obstacle à leur assimilation à une force municipale de police. Il est dès lors possible 
d’affirmer que la loi du 28 février 2017 créée une police municipale qui ne dit pas son nom. 
C’est la première fois depuis la Révolution française, qu’une force de police compétente à 
Paris ne relève pas de l’État, mais d’une autorité locale élue. 

III. Conclusion 
Comme a pu le souligner Florence Haegel, « toute création d’un nouveau rôle, toute 

introduction dans le jeu politique d’une nouvelle position, non seulement entraînent 

                                                 
59 Projet de loi relatif au statut de Paris et à l’aménagement métropolitain, Sénat, n° 815, 3 août 2016, p. 6. 
60 Sur le sujet, voir D. BOTTEGHI, « La nouvelle répartition des compétences entre la préfecture de police et la 
mairie de Paris », AJDA 2017, p. 1049-1055. 
61 Art. L. 2513 du CGCT. 
62 Art. L. 2512-14 du CGCT. 
63 Loi n° 2017-257, préc. 
64 Sur les particularismes de ce statut, voir C. MONIOLLE, « Les personnels des administrations parisiennes, 
fonctionnaires territoriaux régis par des statuts particuliers dérogatoires ? », AJFP nov.-déc. 2016, p. 315-320. 
65 Par le biais du budget spécial de la préfecture de police (art. L. 2512-25 du CGCT). 
66 Art. L. 532-1 du Code de sécurité intérieure. 
67 Rép. min. n° 04321, JO Sénat 3 avr. 2003. 
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l’arrivée d’un nouveau joueur, mais bouleversent la configuration générale »68. C’est 
exactement ce qu’il s’est passé avec le retour en deux temps du maire de Paris : d’abord, sa 
recréation en 1975, puis la dévolution à celui-ci de pouvoirs de police municipale en 2017. 
Au terme de cette évolution, le maire de Paris se trouve aujourd’hui dans une situation 
quasi identique à celle de ses homologues de province. L’action de l’actuelle maire de 
Paris, Anne Hidalgo, montre à quel point celle-ci entend faire usage de ses nouvelles 
prérogatives et apparaître incontournable au sein du système politico-administratif local. 
Ce retour à la normale appelle deux observations terminales. D’un côté, il est conforme à 
un mouvement de décentralisation de long terme, selon lequel l’État, y compris dans sa 
capitale, transfère un certain nombre de pouvoirs et responsabilités aux élus locaux. De 
l’autre côté, il se présente comme un paradoxe dans la mesure où les réformes territoriales 
récentes ont promu la différenciation territoriale69. Pour l’essentiel, cette dernière consiste, 
soit à adapter le droit ou les institutions à des caractéristiques particulières, le plus souvent 
géographiques ou topographiques, soit à corriger des inégalités de fait, généralement de 
type économique, par des outils de compensation70. Si la coexistence de ces objets distincts 
a longtemps brouillé les rapports entre la différenciation territoriale et le principe d’égalité, 
c’est moins le cas aujourd’hui. D’une part, la différenciation territoriale est présentée 
comme susceptible de permettre de prendre en compte la diversité des territoires, mais 
également de « favoriser les initiatives et les libertés locales »71. D’autre part, on envisage 
de modifier la Constitution pour y introduire un droit à la différenciation entre collectivités 
territoriales72, susceptible de profiter notamment aux grandes villes73. C’est donc au 
moment où l’on se décide enfin à envisager un droit sur-mesure pour les grandes villes que 
Paris épouse le droit commun ! 

 

                                                 
68 F. HAEGEL, Un maire à Paris. Mise en scène d’un nouveau rôle politique, Presses de la FNSP, 1994, p. 33. 
69 Voir R. ALLEMAND et N. DANTONEL, dir., La différenciation territoriale, L’Harmattan, 2020 et J.-B. AUBY et 
O. RENAUDIE (dir.), Réforme territoriale et différenciation(s), Berger-Levrault, 2016. 
70 Sur ce point, voir notamment O. BUI-XUAN, Le droit public français entre universalisme et différencialisme, 
Economica, 2004 et J. CAILLOSSE, L’état du droit administratif, Lextenso-LGDJ, 2015, p. 182 et s. 
71 A. VIALA, J.-F. CESARINI et G. VUILLETET, Rapport d’information sur la préparation d’une nouvelle étape de 
la décentralisation en faveur du développement des territoires, Assemblée nationale, n° 1015, 31 mai 2018, p. 54. 
72 Projet de loi constitutionnelle pour une démocratie plus représentative, responsable et efficace, Assemblée 
nationale, n° 911, 9 mai 2018, article 15. 
73 Voir en ce sens J.-R. CAZENEUVE, Rapport d’information sur les possibilités offertes par l’inscription dans la 
Constitution d’un droit à la différenciation, Assemblée nationale, n° 1816, 27 mars 2019, p. 62. 
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